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Chambre des Représentants. 

Projet de loi portant revision des articles du Code civil relatifs au bail 
à ferme (1). 

(Texte adopté au premier vote.) 

RAPPORT COMPLÉMENTAIRE 
FAIT, AU i\0.\1 D8 LA SECTION C~NTRALF. (t), PAB i\IM. ,·,uw 011~,-0ET 

~t !IIA'l'lll l•:V. 

M Essrnuns, 

Vous avez décidé, le 9 février dernier, de soumettre les textes votés en 
première lecture ù un nouvel examen de la Section centrale. Celle-ci s'est réunie, 
elle a délibéré en présence des princi paux auteurs d'amendements, elle a apporté 
au projet certaines modifications de détail. et elle a chargé ses rapporteurs 
d'expliquer .et de justifier sa manière de voir dans Ic présent rapport complé­ 
mentaire. 

Aurtci.s l'RElllEr.. 

Décès du. fermier. 

Les textes p1·i111itifo <lu Gouvernement et de la Section centrale permettaient :1 
certains héritiers du fermier, en cas de décès de celui-ci, de continuer le bail, 
nonobstant toute convention contraire. Ces dispositions o nt été Cl'Îtîquéb, 
comme étant de nature ù nuire ù la conclusion· des baux de longue durée. Aussi 
la Chambre a-t-elle admis, en première lecture, tin amendement, réduisant la 
durée de la continuation oblib:itoire à trois années, si Ic bail est fait pour une 
durée pins lon~ne. 

D'autres diilicultès ont attiré l'attention de la Chambre. Les auteurs des textes 
envisagés avaient en me les intèrèts de la veuve et des enfants occupant la ferme 
au moment du décès, ù l'exclusion des autres héritiers et ayants cause. Certains 
orateurs de la Chambre et certains membres de la Section centrale ont regretté <. 

l'atteinte ainsi portée aux règles du droit civil, en vertu desquelles les héritiers 
- tous les héritiers - recueillent ensemble dans la· succession les droits et 

(i) Projet de loi, n° '108. (S. E. -192~.) 
Banport n° 42l} (!9~1>-1926). 
Texte adopté au 1 •r vote, n° 86 

(2) La Section centrale, présidée par M. Brunet, était composée de MM. De Keersmneker, 
i\laenbaut, Yan Dievoer, Huart, Uathieu et Lepage. 
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obligations du de c11j118. lis ont craint de voir surgir des controverses au sujet 
de la portée des textes nouveaux. 

Enfln, 011 s'est denuuulé cc qui arriverait. si certains ayants droit, par 
exemple, certains enfants désirent continuer l.1 culture, alors <pte d'autres s'y 
opp oseut : le refus de l'un entrainera-t-il la perte du droit de l'antre'( A vrai dire, 
la solution n'est pas aisée. 

Ce qu'on a voulu , c'est prott:•gcr la Iauril le du fermier contre les effets d'une 
résiliation inopinée. d'autant plus inhumaine qu'elle se produit au moment oit 
cette famille se trouve cruellement aueinte par le décès de son chef', 

La Section centrale croit pouvoir att eiudre Ic résultat visé, tout en laissant 
les intéressés libres de décider que la mort <111 fermier mettra fin au contrat, 
mais en imposant au bailleur qui !iC prévaut du droit ,]c résiliati on inscrit au 
bail. le mème prèavis de congè l{Ue celui auquel la loi astreint généralement 
l'acqu éreur. l)p là Ic texte suivant qne la Section centrale propose de substituer 
à celui adopté an premier vote : 

<c Le bail leur d'un bien rural qui s'est réservé le droit de résilier le bail il la 
mort du fermier, doit exercer cette focultt'· dans l'année qui suit le décès, il peine 
de déchéance. Le congé donné dam ce but ne produira ses effets crue deux années 
après sa date. Le cas échéant, le délai sera prorogé de manière que l'occupation 
prenne fln aux .dates fixées pour la sortie par le bail, ou, il défaut, par l'usage 
des lieux. )) 

Ce texte ne prête pas aux critiques exposées ci-dessus. Il aboutit à ce résultat. 
dans certains cas plus favorable que la disposition admise au premier vote, <le 
g:mmtÎI' à la fürnille du preneur une occupation d'une durée toujours égale ou 
supérieure à deux années. 
li a l'avantage de mettre de l'harmonie dans la législation, en réglant de la 

mèrne manière le cas de décès du fermier et le cas de vente du bien loué. 
Un membre a proposé un amendement portant que (< la résiliation sortira ses 

effets à l'expiration de l'année d'exploitation qui suivra le congé. Quand elle 
sera demandée par le bailleur, celui-ci paiera aux héritiers et ayants cause du 
preneur, une indemnité qui ne po111·1·a être inférieure au tiers du fermage pendant 
le temps qui reste ù courir, sans dépasser toutefois le Lerme de trois années. » 
Il a paru à votre Section centrale que mieux vaut garantir aux occupants une 

année d'exploitation de plus que de leur octroyer une indemnité, qu'ils auront 
peut-être à partager avec d'autres héritiers, et qui, aux termes de l'amendement 
proposé, ne pouffa jamais ètre supérieure au fermage d'une année. 
Il est d'ailleurs entendu que l'indemnité de plus-value sera payée en cas de 

décès. tout comme lorsque Ic bail finit ;i I'expiration de son terme. 
,,. ,. ... 

La Chambre a cru devoir 1-ùgler une autre situation, plutôt exceptionnelle. Il 
se peut que la famille du fermier décédé ne soit pas en état de continuer la 
culture. En vue de cette hypothèse, le projet accorde aux ayants cause du fer­ 
mier un droit légal de résiliation. La Section centrale vous propose le texte que 
VOICI : 

c< Les héritiers cl ayants cause du fermier décédé peuvent renoncer ù la conti­ 
nuation du bail, à la condition ,l'exercer cette faculté dans l'année qui suit le 
décès; en ce cas, l'occupation prendra tin à la première échéance du bail postérieure 
au congé donné à cet effet. » 
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Et, comme il s'agit de mesures d'équité ne souffrant aucune exception, les 
dispositions des deux alinéas nouveaux de l'article l 7/i2 seront applicables 
nonobstant toutes conventions contraires. 

AnT. 2 et 3. 

Aliénation du bien loué. 

Pour bien fixer les idées, il parait nécessaire de rappeler dans quelles condi­ 
tions la Chambre a admis en première lecture les divers textes qui forment 
l'article tl du projet. 

La Section centrale proposait de laisser aux parties ln liberté de convenir que 
le bail serait rompu en cas de rente, mais imposait, d'autre pait, ù l'acquéreur 
un préavis de congé de deux années m1 moins. M. Chalmet déposa un amende­ 
ment aux termes duquel, en cas de vente, l'acquéreur ne pourrait expulser le 
fermier avant que le terme du bail, dèterminé en vertu de l'article l 774 du Code 
civil, ne soit complètement expiré, et que préavis ait été notifié en vertu de 
l'article 1775. Après une épreuve douteuse. cet amendement fut adopté par assis 
et levé (iln11. parl., Ch., -13 jan viel', 1927, p. MH ). Il résulte de ce texte, 
combiné avec l'article -1774 nouveau tel qu'il a été adopté en première lecture, 
que l'acquéreur ne pourra expulser le fermier avant la fin de la troisième année 
de bail. 

Venait ensuite un alinéa proclamant « nulle et non avenue toute renonciation 
du fermier aux droits résultant de la disposition précédente, à moins qu'elle ne 
soit postérieure de la vente )>. Cel alinéa, mis aux voix par assis et levé, ne fut 
pas adopté (Ann. pari., Ch., ibulems, 
ll s'ensuit que le bailleur peut, dans l'avenir comme par le passé, réserver par 

le contrat de bail ~t l'acquéreur éventuel le droit d'expulser le preneur, sans 
respecter le bail en cours. 

D'autre part, le texte de Ja Section centrale étant venu à tomber, le préavis de 
congé n'est pas d'ordre public. 

Le preneur ne possède donc, en réalité, d'antre droit qu'un droit à indemnité, 
sur lequel nous aurons à revenir et qui parait insuffisant. 

* * •. 

La Section centrale a été d'avis qu'il y a lieu de reprendre le texte primitif' 
qui n'a pas été soumis ù vos suffrages et de rétablir le préavis obligatoire en cas 
d'aliénation. La disposition déclarant nulle et non avenue les renonciations anté­ 
rieures à la vente a d'ailleurs été écartée, parce que, dans les conditions où elle 
se présentait, elle renait sanctionner l'amendement de M. Chalmet , alors que la 
Section centrale l'avait proposée simplement comme sanction de I'obligavion 
du congé. 

Dans ces conditions votre Section centrale a l'honneur de VOQS soumettre le 
texte que voici, qui remplacerait les deux: premiers alinéas de l'article 3 lel qu'i l 
a été adopté : 

« AnT. 3. - L'alinéa 2 de l'article l 748 du Code civil est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

" L'acquéreur d'un bien rural ne peut expulser le fermier, alors mème que le 
bail n'est pas authentique, n'a pas date certaine, ou réserve la faculté d'expul­ 
sion, sans observer le préavis de congé prévu à l'article i 775. Le cas échéant, le 
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délai sera prorogé de manière que l'occupation prenne fln aux dates fixées pour 
la sortie par le bail, ou, à défaut, pal' l'usage des lieux. 

,i 'l'otite renonciation du fermier aux droits résultant de la disposition précé­ 
dente est nulle, à moins qu'elle ne soit postérieure it l'aliénation du bien loué.» 

* 

Vient ensuite l'alinéa que voici : 

cc La disposition qui précède ne s'applique pas à ln faculté d'expulsion <1ne le 
bailleur se serait réservée quant à certaines parcelles déterminées au bail et pour 
le cas seulement où clics seraieut vendues comme terrain à bâtir ou comme 
terrains industriels. » 

Un membre a fait observer en Section centrale que, aux termes de l'article 7 
(ancien article ü), le bailleur qui désire prendre personnellement possession 
d'un terrain à bâtir ou à usage industriel, doit observer un préavis de congé de 
six mois. La Section centrale a été d'avis 'qu'îl y a lien de mettre l'article 8 en 
harmonie avec l'article 7 : il faut imposer à l'aquéreur une obligation qui 
incombe au bailleur lui-même. 

Ceci permet d'alléger le texte. On peut laisser tomber l'alinéa 3 puisque 
l'alinéa premier de notre texte impose à l'acquéreur le congé (< prévu à l'arti­ 
cle 1775 », soit un préavis de deux années dans les cas ordinaires, et un préavis 
de trois mois dans certains cas exceptionnels. 

Reste l'amendement de M. Masson relatie à l'indemnité, et adopté au premier 
vote, par 64 voix contre ta. Cet amendement est conçu comme suit : « L'indem­ 
nité à payer au fermier ne pourra, nonobstant toute convention contraire, être 
inférieure à celle que prévoit l'article 1746 dn Code civil», c'est-à-dire une 
somme égale au tiers du prix du bail pour tout le temps qui reste à courir. 

On a fait remarquer que cette indemnité peut être fort onéreuse pour le 
bailleur, si celui-ci vend le bien loué au cours des premières années d'un bail de­ 
longue durée, et que, dans la période d'instabilité des prix que nous traversons, 
cette éventualité apporte une sérieuse entrave à la conclusion des longs baux. 
D'autre part, l'indemnité ne constitue pour le fermier qu'une protection déri­ 
soire, si le bail est p1·esque révolu ou s'il est fait pour une courte période ; 
qu'est-ce qu'une indemnité égale au tiers du fermage d'une, de deux ou même 
de trois années? Quoi qu'il en soit. Ia Chambre .devra se prononcer i1 nouveau 
sut· Ie texte, en seconde lecture. 

ART. 4. 

Condition résolutoire et clause pénale. 

La Section centrale vous propose quelques légères modifications de texte, 
et qui ne changent pas la portée de la disposition. 

L'article 176() figure sous Ia Section III intitulée : Des règles particulières mtx 
baux à ferme; il commence par les mots : «Sile preneur d'un héritage rural». 
Il est donc inutile de répéter : cc Dans les baux des biens ruraux. » D'autre part, 
la disjonctive ou doit ètre remplacée par la conjonctive et. Enfin, il faut 
remplacer Ie futur par le présent. 

L'article !~ sera donc libellé comme suit : « Les clauses pénales et la condition 
résolutoire expresse sont de nul etlet. » 
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Arn. fi. 
Liberté de culture. 

La fourniture obligatoire de produits de la forme a donné lieu à des objections 
en Section centrale. On a l'ait remal'quer que l'obligation de livrer certains 
produits pour l'usage personnel du bailleur et pow· celui de son ménage peut. 
dans certains cas, enlever m1 fermier la libre disposition d'une grande partie de 
ses produits : ce serait le cas si l'exploitation était restreinte et si le ménage du 
baillent· comptait de nombreuses personnes. D'autre part, Ic lieu de la livraison, 
la fixation du prix, la qualité de la marchandise paraissent pouvoir donner lieu 
à des discussions el à des trncasseries. Si les intéressés s'entendent, le proprié­ 
taire obtiendra ces fournitures sans aucune peine. S'ils ne s'entendent pas, il 
semble pen pratique de vouloir contraindre le fermier ù faire les livraisons. 

En insérant dans le Code civil une disposition formelle nntorisant ces stipula­ 
tions, Ic législateur propagerait l'idée, et la clause deviendrait bientôt de style, 
ce qui ne paraît pas désirable. 

La majorité de la Section centrale vous propose de ne pas maintenir cette 
disposition, introduite sous forme d'amendement par- le Gouvernement. 

La Section centrale a été amenée ù examiner certains amendements déposés 
depuis le vote en première lecture. 

Un premier amendement émane de i\l. Amelot, qui propose de dire que le 
bailleur pourra insérer dans le contrat une disposition obligeant le pteneur à 
ensemencer, la dernière année de son bail, une certaine superficie de plantes 
fourragères. Et, lorsqu'il s'agit d'un bail non écrit, celle superficie serait établie 
pat· l'usage des lieux, en considération de l'importance de la ferme, et en cas de 
contestation par le juge de paix. La Section centrale n'a pas adopté cette propo­ 
sition : tout d'abord, il s'agit d'une question très spéciale de technique agricole, 
qui n'a pas sa place au Code civil. D'autre part, la loi oblige le pr1•neur à cultiver­ 
en bon père de famille, et le fermier contreviendrait ù ses obligations s'il privait 
son successeur des fourrages dont celui-ci a besoin et •1n'il est d'usage <le lui 
laisser. 

i\I. J\'Iostaert propose de dire q11e les fermiers obligés d'äliandonner terres 
et fermes en octobre mi novembre, pourront vendre, Ja dernière année, leurs 
céréales sur pied, les transporter dans une antre ferme. ou bien les faire battre 
et en vendre la paille. Les mêmes objections ont étt'· faites à celte proposition. 
Aux termes du projet, une clause du bail peut limiter [a libre disposition de Ia 
paille au roms des deux dernières années. En l'absence de semblable clause, le 
fermier n'est tenu qu'à son obligation générale tie cultiver en bon père de 
famille. Même si la clause ~i été insérée dans le bail, elle n'empêche pas le 
fermier de vendre sur pied une partie de ses récoltes, it condition de ne pas agir 
frauduleusement, de manière à. nuire au bien loué et au successeur dans la 
culture. 

M. David a déposé un amendement portant que (( le droit commun reste en 
vigueur pour les conventions relatives ù la sortie d'un fermier et à l'entrée de 
son successeur». Les termes sont trop généraux, et la Section centrale n'a pu 
se rendre compte exactement de cc (jUC l'auteur de l'amendement a voulu dire. 
Tout d'abord, l'article 17i1 du Code civil n'est pas abrogé. Ensuite, le preneur 
peut se voir imposer l'obligation de conserver les pailles des deux dernières 
années. Enfin, les conventions obligent à toutes les suites q11e l'équité et l'usage 
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donnent à l'obligation suivant sa nature (nrt. 113ti), et elles doivent être exécu­ 
tées de bonne foi (art. 1 VH). Cela parait suffire pom donner satisfaction à tous 
les intérêts. 

M. Colleaux désire que, dans chaque région. ln date d'expiration des baux 
soit fixée par une Commission paritaire désignée pal' arrèté royal. Cela n'a pas 
paru admissible ù votre Section centrale. C'est que les dates d'entrée et de sortie 
diffèrent non seulement ·d'après les régions, mais encore d'après la nature de 
l'exploitation et d'après les intérêts particuliers des parties contractantes. On ne 
peul, d'antre pa1·1, confier ù une Commission administrative le soin d'arrêter 
d'olllce et sans aucune garantie judiciaire des règles destinées ù former le droit 
contractuel. 

Ain. H. 

Durée du bail. 

La Section centrale vous propose de rédiger comme snit le texte voté en 
première lecture : 

cc L'article ·t 77 lt- du Code civil est remplacé par les dispositions suivantes : 
>> Le bail d'un bien rural est fait pour trois années au moins, nonobstant. 

toutes conventions contraires. 
» Lorsque les parties n'ont pas fixé la durée du bail, celui-ci est fait pour 

trois années, nonobstant tous usages contraires. 
>> Ces dispositions ne sont pas applicables : 
·1° aux conventions dont l'objet implique une durée inférieure à une année; 
2° a celles qui concernent des immeubles expropriés pour cause d'utilité 

publiques; 
3., à celles qui concernent des terrains ù bâtir on à usage industriel et déclarés 

tels au moment du bail; 
!_1_.o à l'octroi d'un délai unique au fermier dont le droit d'occupation a pris fin. 
Ce texte appelle plusieurs observations. 

La Section centrale a cru qu'il n'entrait pas clans sa mission de discuter 
à nouveau la question de la durée du bail. Elle a respecté, ù ce point de vue, la 
décision prise par la Chambre en première lecture. Mais il va sans dire que les 
membres qui sont partisans d'imposer 11n bail plus long, réservent leur liberté. 

La première exception n'appelle aucun commentaire. 
La Section centrale mus propose <le supprimer au texte du 2° les mots : 

« acquis 011 ,,. La raison f{lli l'inspire est la suivante : f1~n votant ce texte, 
proposé par M. le Ministre de L\~Ticulture. la Chambre a eu pour but de ne 
pas entraver la culture des terrains expropriés pour cause d'utilité publique, 
dans l'intervalle entre l'acte d'e xpropriatjon et l'affectation du terrain. Il ~e 
passe, en effet, quelquefois des années entre la prise de possession du terrain el 
l'exécution des travaux d'utilité publique, et il est désirable que les terrains ne 
demeurent vas en friche pendant ce Lemps. 

H arrive que les pouvoirs publics expropriants, au lieu d'accomplir les forma­ 
lités de l'expropriation proprement dite, s'entendent avec les propriétaires qui, 
se rendant. compte de l'inutilité de la résistance à un décret d'expropriation 
régulier, cèdent leurs terrains à l'amiable. Ces cas sont compris dans la dispo­ 
sition, et la suppression de l'expression << acquis ou» n'a aucune conséquence il 
ce point rie vue. 
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Si la Section centrale vous p1·orose de laisser tomber ces mols, c'est en vue 
d'éviter que les terrains librement acquis pat· les pouvoirs publics, par exemple, 
pat· les communes, au nième titre que par les particuliers, puissent ètre consi­ 
dérées comme « acquis porn· cause d'utilité publique •>. Les terrains achetés, saus 
l'intervention d'un décret formel d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
ne rentreraient pas dans l'exception, et les baux. conclus avec les occupants 
seraient soumis au droit commun. Tel est le seul objet du changement préconisé. 

Le il0 se rapporte aux conventions qui concernent des terrains ù bàtir ou à 
usage industriel et déclnrés tels au moment du bail. 

La Section 'centrale, conformément ù la décision prise pat· la Chambre, a 
examiné s'il n'y avait pas lieu de munit· cette disposition d'une sanction, pour le 
cas où le terrain repris par son propriétaire (ar]. (i et 7) ne serail pas, en réalité, 
affecté à la construction ou :t un usage iudustriel. 

Il y a lieu, tont d'abord, de donner toute sa portée au texte. Celui-ci implique 
une double condition : 

t O Il faut que lt· bien soit réellement, manifestement, un terrain i1 bâtir ou à 
usage industriel; 
2° Il faut ensuite que la nature spéciale du bien ait été expressément men­ 

tionnée dans le bail, dans le but de le placer sous le régime de la dérogation. 
La réalisation d'une seule .de ces conditions est inopérante. Leur concours est 

indispensable. 
Des membres ont exprimé la crainte que la dérogation ne donne naissance à 

des pratiques abusives. N'y a-t-il pas lieu de redouter que, dans tous les baux, 
la spécification du bien loué comme étant un << terrain ù bàtir ou à destination. 
industrielle » ne devienne une clause de style, imposée par le bailleur au preneur? 

La qualification donnée au bien par les parties est impuissante ù en changer 
la nature réelle : en décider autrement, dans l'espèce, serait aller nettement à 
l'encontre de la pensée du législateur. Quelle qùe soit la désignation reprise :m 
bail, il appartient au juge d'apprécier souverainement, par ses propres moyens 
de contrôle et de jugement, la nature du bien. Le contrôle du juge déjouera donc 
les abus. 

Un membre s'est préoccupé de connaître le recours que pourrait exercer le 
fermier expulsé contre son bailleur qui, après avoir usé de la dérogation, 
s'abstiendrait de donner au bien la destination invoquée. 

Ici encore. le juge appréciera, quand il sera saisi d'une demande de dommages 
intérêts, ce qui appartient au dol ou il la bonne foi. 

)lais il n'est. pas douteux, par exemple. que le bailleur qui, :,près avoir donné 
congé au cultivateur et obtenu le départ de celui-ci, en invoquant son intention 
de construire, s'abstiendrait de le foire et louet·ail la terre ü un autre, commet­ 
trait une tromperie illicite, l(Ui l'exposerait il une demande en réparation. 

Le .1,0 est relatif it l'octroi d'un délai unique au fermier dont le droit 
d'occupation a pris fin. Ce texte remplace celui adopté par la Chambre au 
premier vote et qui était rédigé comme suit : 

(< ~~Iles ne s'appliquent pas non plus lorsqu'il :/agit d'accorder un délai au 
fprmier qui demande ù retarder sa sortie après l'échéance fixée dans le bail. )> 

Lïdée est la même. En parlant d'un délai unique, la Section centrale a voulu 
marquer qu'rl ne peut ètre question que d'un seul délai. Permettre de prnroger 
d'année en année, le bail arrive ù son Lerme, ce serait réintroduire la recondue- 
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tion d'année en année, et détruire l'effet de l'article l 776 nouveau (art. 8 du 
projet). 

La Section centrale n':1 pas cru devoir maintenir le B0 de l'article adopté a11 

premier vote et conçu comme suit : 
« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux conventions qui sont faites avec 

leurs colons par des institutions d'assistance sociale. » 

Ce texte ne répond pas exactement au but poursuivi par son auteur M. Tibbaut. 
Celui-ci voulait permettre ù l'Ul~uvl'e du Coin ile terre de contracter avec ses 
assistés pou1· une durée inlérieure à trois années. Et il n'entrait pas dans ses 
intentions d'appliquer la dérogation ù d'autres cas, par exemple, aux locations 
de biens ruraux faites par les commissions d'assistance publique. 

La Section centrale vous propose de ne pas maintenir le texte, mais il scrnit 
entendu que la forme de l'assistance sociale pratiquée par l'œuvre du coiu de 
terre ou d'autres analogues, et qui consiste ù céder ~Tatuitemeut ou moyennant 
une légère redevance l'usage d'une parcelle de terre ù des ouvriers ou employés, 
ne peut être considérée comme un bail ù ferme. 

Le demie!' alinéa : ,1 Toutetois, s'il s' ayit d'un terrain à biitir, etc. », vient ù 
tomber ; il se retrouve au ~}° ci-dessus, el le texte a dé mis en concordance avec 
le reste de l'article. 

AIIT. 7. 

Préavis de congé. 

La Section centrale propose la rédaction suivante de l'article 177t.> nouveau : 
« Le bail des biens ruraux, même lorsque les parties en ont fixé la durée, et 

nonobstant toutes conventions contraires, ne prend fin que par un congé donné 
deux années au moins avant l'expi ration du bail. 

» Le délai est de trois mois an moins, s'il s'agit d'immeubles expropriés pour 
cause d'utilité publique, ou de terrains ù bàtir ou à. usage industriel loués ainsi 
qu'il est dit au 3° de l'article précèdent. 

» Le congé doit étre donné par exploit d'huissier, û peine de nullité. 
,, Aucun congé n'est requis, s'il s'agit de conventions dont l'objet implique 

une durée infèrieure it une année, 011 d'une occupation continuée en vertu de 
l'octroi d'un délai, ainsi qu'il est dit au 1.,0 de l'article précédent. » 

Le texte reprend l'article ï tel qu'il a ètè admis au premier vole, mais en 
y mettant tie l'ordre. Il ramène à trois mois le délai de six mois prévu pour les 
terrains expropriés. pom· les terrains i1 bâtir et pour les terrains iudustriels. 

La seule innovation notable proposée :1 l'article concerne la [orme du conqe, 
Certains membres tic la Section centrale ont, en effet, exprimé la crainte de voir· 
des propriétaires donner systématiquement congé deux années avant l'expiration 
du bail, sans a mir l'intention de mettre fin i1 l'occupation du fermier, mais en 
vue de rester les maitres de la situation jusqu'au dernier jour du hail. 

Si l'on n'y prend garde, disent-ils, il suffira au propriétaire <l'envoyer au 
fermier une simple lettre, ou de lui faire signer un reçu de congé. 11 en résulte­ 
rait pour l'occupant une insécurité absolue, qui pourrait se prolonger jusqu'aux. 
tout derniers jours avant l'échéance. 

Le législateur doit faire respecter sa volonté, et il doit entourer le congé 
des garanties requises pour qu'il soit réellement l'expression de l'intention bien 
arrêtée de mettre Jin au bail. 
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La majorité de la Section eeutrule vous propose pat· conséquent d'imposer 
l'exploit d'huissier polll' les cong('s de baux ruraux. Déjà à l'heure actuelle, ces 
congés se font le plus souvent dans celte forme. D'autre part, on ne recourt p!1s 
il. l'exploit d'huissier sans de sérieuses misons. Enfin, l'acte d'huissier constitue 
un acte authentique, qui a date certaine, et qui fait foi. 

• . ~ 
lin membre a demandé en Section centrale comment il faudra combiner 

l'application de la loi sur le bail ù ferme avec celle de la loi sur les loyers du 
28 décembre ,1 füW. Il y a, en effet, dans celte dernière loi, certains textes visant 
les petites exploitations agricoles dont l'étendue et le loyer ne dépassent pas 
certains chiffres déterminés. Ces exploitations sont soumises au droit de proro­ 
gation et ù Ja limitation du loyer. 
li a été répondu que la loi sur les loyers lloit continuer à s'appliquer aux 

immeubles visés par elle. alors mème que ces immeubles constituent des biens 
ruraux. 

D'autre part, la loi sur le bail il ferme s'appliquera, elle aussi, ù tons les biens 
ruraux, même à ceux auxquels la loi sur les loyers est applicable. 

Certains petits cultivateurs jouiront donc - temporairement - d'une double 
protection : celle de la loi sur les loyers qui, jusqu'en Hl28 ou l92H, les 
garantira, dans une certaine mesure, contre l'expulsion et contre l'exagération 
des loyers: et celle de la loi sur le bail à ferme qui, à partir d'une époque encore 
indéterminée, leur assurera certains avantages, notamment au point de vue de la 
durée du bail et au point <le vue du congé. Ces deux genres de dispositions ne 
sont nullement inconciliables: elles peuvent, pendant un certain temps.coexister. 
Il en sera d'ailleurs de même en ce C[UÎ concerne les fermiers des régions 

dévastées. Ces fermiers continuent à ètre protégés intégralement par la loi du 
9 avril ,[92(. Et, d'autre part, ils pourront trouver dans la loi que nous rédigeons 
d'autres droits que ceux que Ia loi exceptionnelle leur reconnait. 

An1·. 8. 
Tacite reconduction. 

Le texte adopté en première lecture porte que, à défaut de congé. cc le bail, à 
son expiration légale ou conventionnelle, est continué pour un terme de trois 
années ». 

La Section centrale vous propose une rédaction légèrement différente : 
cc A,n. flï6. -- A défaut du congé prévu à l'article -1775, il s'opère un 

nouveau bail d'une durée de trois années, prenant cours ù l'expiration conven­ 
tionnelle ou légale du bail précédent, » 

Ce changement s'inspire du désir de conserver, autant que possible, le texte 
actuel tin Code civil. Il n'est pas exact de dire, en effet, que le bail continue : 
juridiquement 1a reconduction donne naissance à un bail nouveau. 

Ain.!). 

Indemnité de sortie. 

Le texte distribué aux membres de la Chambre ne reproduit pas le début de 
l'article proposé, et qui était libellé comme suit : 

(( L'article 1778 du Code civil est remplacé par les dispositions suivantes. >> 
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L'intention do ne pas maintenir l'nrticle l 778 actuel résulte clairement de 

l'échange de vues qui s'est produit il propos de l'amendement de M. Di-ion, et du 
rejet de cet amendement (11nn. part., Ch., pp. ti7fi-f>7ü, Gl/1-, üH>). Il y a donc 
lieu de rétablir les mots omis. 

Votre Section centrale vous pl'Opose de remplacer au ~ 2 <c ainsi que du chef 
des améliorations ù l'étal de propreté des terres )) par << ainsi que du chef des 
améliorations aux terres quant i1 lem· Hat de propreté». La seconde rédaction 
parait, en effet, plus exacte : les améliorations sont apportées, non pas à (( l'état 
des terres )) mais aux terres elles-mêmes. 

Un échange de vues s'est produit en Section centrale au sujet du nettoyage 
dos terres. Un membre a fait remarquer que le fermier qui nettoie les terres 
louées ne fait que son devoir, alors même qu'il résulterait de ces soins une 
amèlioratiou. par exemple, s'il avait repris les terres en mauouis étal d'entretien. 
et qu'il les eùt restituées dans un état d'entretien médiocre, quoique supéi-ieur 
à celui qui existait à son entrée. li lui a été répondu que s'il est vrai que le 
fermier a le devoir de cultiver on bon père de famille, il n'est pourtant pas 
obligé de restituer en excellent état des terres qui étaient négligées et couvertes 
de mauvaises herbes lorsqu'il en prit possession. La Section centrale a été d'avis 
que, dans des cas exceptionnels comme celui cité ci-dessus, il ne serait pas dù 
d'indemnité pont· les travaux de nettoyage normaux, mais seulement pour les 
travauxde nettoyage extraordinaires. 

Le§ G n'a pas été reproduit intégralement : les deux alinéas primitifs de ce 
paragraphe ne !igu1·ent pas au texte distribué. La Charubre devra se prononcer 
sur ces textes : nous les avons reproduits pour y attirer l'attention de nos 
collègues. Les intentions de la Chambre ne sont d'ailleurs pas douteuses, puisque 
la disposition exceptionnelle admettant la liberté de contracter pour les baux de 
douze années et plus, implique l'absence de cette liberté pour les baux moins 
longs. 

ÁRT. l 2. 
Location des biens ruraux des administrations publiques. 

Notre projet <le loi est intitulé : « Projet de loi portant révision des articles 
du Code civil relatifs au bail à ferme. >, Or la location des biens ruraux des 
administrations publiques relève du droit administratif. Les règles {fui la 
concernent ne peuvent avoir leur place au Code civil. C'est ce qui a engagé votre 
Section centrale à faire de l'article ·12 un projet de loi spécial intitulé : re Projet 
de loi sur la location des biens rurtuux de rïa.« et des administrations publiques. >> 

La Section centrale n'a modifié le texte qu'au point (le vue de la forme. 

ÁRT. ,W. 

Dispositions transitoires. 

L'article portera le numéro 12. 
La Section centrale a soumis ces dispositions ~l un nouvel examen. Certains 

membres de la Chambre, présents it la réunion, ont proposé d'abandonner le 
texte et de le remplace!' par le suivant : 

« Les dispositions de la présente loi relatives ù la durée du bail et aux congés 
sont applicables aux baux en cours dont le terme est inférieur à trois ans et aux 
haux sans écrit. )) 
Ils ont fait valoir surtout qu'il y avait injustice à maintenir pendant deux 
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années supplémentaires des baux de longue durée. conclus ù une époque où la 
dévalorisation de notre monnaie n'existait pas ou n'avait pas atteint son niveau 
actuel. )) 

La Section centrale s'est demandée s'il n')' aurait pas moyen d'obvier ù 
l'inconvénient signalé, en permettant aux intéressés de s'adresser au juge de paix 
pou1· foire fixer un fermage normal pour la durée de la prorogation. La solution 
a paru présenter de multiples inconvénients pratiques. 

La Section centrale a été, d'autre part, d'avis qu'il fout maintenir le principe 
de la disposition, pour écarter les abus de la période intermédiaire signalés ù là 
Chambre. 

Ön a fait valoir que le fermier qui occupe en vertu d'un bail écrit n'a pas le 
même intérêt à la disposition transitoire (lue celui qui occupe sans écrit, 
puisqu'il est prévenu que son bail doit finir. D'antre part, les cas d'insufflsance 
du fermage sont surtout fréquents pour les baux de longue durée. La Section 
centrale a cru concilier les intérêts en présence en réduisant ù une année la 
durée du préavis pour ces baux. 

La disposition essentielle de l'article serait clone l'édigée comme suit : 

(< Toutefois, les congés de baux ruraux donnés postérieurement au l ,,. février 
·1927, n'auront d'effet qu'une année après qu'ils auront été donnés, s'il s'agit 
de baux d'une durée supérieure à trois années, et deux années après bu'ils 
auront été donnés, s'il s'agit de tous autres bou«. n 

Les Rapporteurs, 
E. VAN DIEVOET. 
J. MATHIEU. 

Le Président, 

E. BRUNET. 
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CHAMBRE 
des Re pr-ésentants. 

, KAMER 

1 der Volksverte~enwoordigers 

Projet de loi portant rev1s1011 des 
articles du Code oivil relatifs au 
bail à ferme. 

AMENOEMENTS PHOPOSÉS PAU 
LA SECTION CENTRALE AlJ 
TEXTE ADOPT~~ AU PHEUlER 
VOTE. 

ÁRTlCl.E PHE~II ER, 

Remplacer le texte admis en 
première lecture par le sui­ 
vant: 

L'article i 71.,2 du Code civil est 
complété comme suit : 

}) Le bailleur d'un bien rural qui s'est 
réservé le droit de résilier le bail à 
Ia. mort du fermier, doit exercer cette 
faculté dans l'année qui suit le décès, à 
peine de déchéance. Le congé donné 
dans ce but ne produira ses effets que 
deux années après sa date. Le cas 
échéant, le délai sera prorogé de ma­ 
nière que l'occupation prenne fin aux 
dates fixées pour la sortie p::ir le bail, 
ou, i1 défaut, par l'usage des lieux. 

)) Les héritiers 011 ayants-droit du 
fermier décédé peuvent renoncer à la 
continuation du bail, il la condition 
d'exercer cette faculté dans l'année qui 
suit le décès; en ce cas, l'occupation 
prendra tin à la première échéance du 
bail postérieure au congé donné à cet 
elf et. 

Wetsontwerp tot herziening van de 
artikelen van het Burgerlijk Wet­ 
boek de landpacht betreffende. 

AMENDEMENTEN VOORGESTELD 
DOOR DE MIDDENAFDEELING 
AAN DEN TEKST IN EERSTE 
LEZING Al\.NGENOMEN. 

EERSTE ARTIKEL. 

Den tekst in eerste lezing 
aangenomen vervangen door 
den volgenden : · 

Artikel -174-'2 van het Burgerlijk Wet­ 
boek wordt aangevuld als volgt : 

« De verpachter van een landeigen­ 
dom, die zich het recht heeft voorbe­ 
houden de pacht te breken hij het over­ 
lijden van den pachter, moet van dit 
recht gebruik maken binnen het jaar 
volgende op het overlijden, dit op 
straffe van vervallenverklaring. De te 
dien einde gedane opzegging zal slechts 
haar uitwerking hebben twee jaar na 
hare dagteekening ln voorkomend geval, 
zal de termijn zoodanig worden verlengd 
dat het gebruik eindigt op de datums 
voor het vertrek bepaald door de pacht 
of, bij ontstentenis, door het plaatselijk 
gebruik. 

}} De erfgenamen of rechthebbenden 
van den pachter kunnen van de voort­ 
zetting van de pacht afzien, mits zij van 
dit recht gebruik maken binnen het 
jaar volgend op het overlijden; in dit 
geval, neemt het gebruik een einde op 
den eersten vervaldag van de pacht na 
de opzegging te dien einde gedaan. 

H 
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>, Les dispositions des deux alinéas 
qui précèdent sont applicables nonobs­ 
tant toutes conventions couunires. " 

AnT 0) . -. 
(Texte adopté au premier 

vote.) 

ART. B. 

Remplacer le texte adopté 
au premier vote par le sui­ 
vant: 

,, l)p bepalingen van de twee vorige 
alinéas worden toegcpat:>l niettegen­ 
staande alle strijdige overeenkomsten. >> 

AnT. 2. 

(Tekst in eerste !ezi n g goed. - 
gekeurd.) 

Ain. 3. 

Den tekst in eerste lezing 
aangenomen vervangen door 
den volgenden : 

L'alinéa 2 ile l'article I ï!iS du Code I Het tweede lid van artikel 1748 van 
civil est remplacé par les dispositions het Burgerlijk WeLboek wordt door de 
suivantes : 

cc L'acquéreur d'un bien rural ne 
peut expulser le fermier, alors mème 
que le bail n'est pas authentique, n'a 
pas date certaine, ou réserve la faculté 
d'expulsion, sans observer le préavis 
de congé prévu à l'article l 7n,. Le cas 
échéant, le délai sera prorogé de ma­ 
nière que l'occupation prenne fin aux 
dates fixées pour la sortie par le bail. 
ou, ~1 défaut, par l'usage des lieux. 

» Toute renonciation du fermier aux 
droits résultant <le l'alinéa précédent 
est nulle, ù moins qu'elle ne soit posté­ 
rieure à l'aliénation du bien loué. » 

Remplacer le texte adopté 
au premier vote par le sui­ 
vant: 

« L'article 1766 du Code civil est 
complété par Ia dispusition suivante : 

)> Les clauses pénales et t1 condition 
résolutoire expresse sont de nul effet. » 

Aur, 5. 

volgende bepalingen vervangen : 
<< De pachter mag· door den verkrijger 

van een landeigendom niet uitgezet 
worden, zelfs wanneer de huur niet 
authentiek is, g·een vasten datum heeft 
of het recht van uitzetting voorbehoudt. 
zonder opzegging te doen, zooals is 
vnorz ien in artikel t 77;>. ln voorkomend 
geval, zal de termijn zootlanig worden 
verlengd dat het gehmik eindigt op de 
datums voor het vei-trek bepaald door de 
pacht of, bij ontstentenis.door het plaat­ 
selij k gebrni k. 

» Elke afstand door tien pachter van 
de nit de ,,wige alinea voortvloeiende 
rechten is nietig, tenzij die afstand 
geschiedt 113 de vervreemding van het 
gehuurde goed. » 

AnT. fi,. 

Den tekst in eerste lezing 
aangenomen ver-vangen door 
den volgenden : 

(( Artikel ·17613 van het Burgerlijk 
Wetboek wordt aangevuld met de vol- • 
geode bepaling· : 

» he strafbepalingen eu de uitdruk­ 
kelijke ontbindende voorwaarde zijn 
zonder waarde. » 

Ain. ,>. 
f. A la fin de Fàlinéa pre-1 1. Einde van de eerste al i­ 

mier, au lieu de : " sont nulles et nea, de woorden : c< zijn nietig en 



( lU ) (N' 1fü, I 
non avenues ,1, dire : sont dl' nul van gecne1· waarde )) vervangen 
ellet ». door: zijn zonder waarde )). 

2. La disposition finale de 2. Het einde van alinea 2, 
l'alinéa 2 : 1< ainsi que celles ... Ju van af de woorden : 1c evenals die 
marché >> tombe. waarbij ten voordeele ... » valt weg. 

Arn. ü. 

Remplacer le texte adopté 
au premier vote par le sui­ 
vant: 

L'article nv., du Code civil est 
remplace pat· les dispositions suivantes: 

>i Le bail d'un bien rural est fair 
pour trois années au moins, nonobstant 
toutes conventions contraires. 

» Lorsque les parties n'ont pas fixé 
la durée du bail, celui-ci est fait pour 
trois années, nonobstant tons usages 
contraires. 

>> Ces dispositions ne sont pas appli­ 
cables : 

·l O Aux. conventions dont l'objet im­ 
plique unedurée inférieure à une année; 

2° A celles qui concernent ties ter­ 
rains expropriés pom· cause d'utilité 
publique; 

3° A celles qui concernent des ter­ 
rains à bâtir ou ù usage industriel et 
déclarés tels au moment du bail; 

4° A l'octroi d'un délai unique au 
fermier dont Ie droit d'occupation a 
pris fin. » 

AR,T. 7. 

Remplacer le texte adopté 
au premier vo_te par le sui­ 
vant: 

L'article ·I iï5 <lu Code civil est I Artikel 1775 van liet Burgerlijk 
remplacé pa1· les dispositions suivantes : Wetboek wordt door de volgende be­ 

palingen vervangen : 
n Le bail des biens ruraux, même 

lorsque les parties en ont fixé la durée, 
et nonobstant toutes conventions con· 

Ain. 6. 

Den tekst in eerste lezing 
aangenomen vervangen door 
den volgenden : 

« Artikel -l i7'i: van het Burgerlijk 
Wetboek. wordt door de volgende bepa­ 
lingen vervangen : 

)) De pacht van een landeigendom 
wordt gesloten voor ten minste drie 
jaren , niettegenstaande alle strijdige 
overeenkomsten. 

>) Wanneer partijen den duur van de 
pacht niet hebben vastgesteld, is deze 
gesloten voor drie jaren, niettegen­ 
staande alle strijdige gebruiken. 

)> Uez e bepalingen worden niet toe­ 
gepast : 

1° Op de overeenkomsten waarvan 
liet roorwerp een <luur van minder dan 
één jaar in zich sluit ; 
2° Op die welke betrekking hebben 

op ten openbaren nutte onteigende 
gronden : 

3° Op die welke bouwgronden betref­ 
fen of gronden voor industrieel gebruik 

L ~ 

en die op het oogenblik van de pacht 
als dusdanig werden aangegeven ; 
!1,• Op het toestaan van een eenigen 

termijn aan den pachter wiens recht van 
·gebruik heeft opgehouden. » 

Ain. 7. 

Den tekst in eerste lezing 
aangenomen vervangen door 
den volgenden : 

« De pacht van de landeigendom men, 
zelfs wanneer partijen den duur er van 
hebben bepaald en niettegenstaande alle 
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traires , ne prend fin que par un congé 
donné deux années au moins avant l'ex­ 
piration du bail. 

>i Le délai est de trois mois au 
moins, s'il s'agit de terrains expro­ 
priés pom cause d'utilité publique ou 
de terrains ù bâtir 011 ù usage industriel 
loués ainsi qu'i I est dit au B• tie l'article 
précédent. 

i> Le congé doit ètre donné par 
exploit d'huissier, ù peine de nullité. 

>> Aucun congé n'est requis s'il s'agit 
de conventions Jont l'objet implique 
une durée inférieure à une année, ou 
d'une occupation continuée en vertu de 
l'octroi d'un délai. ainsi· qu'il est dît 
au 4° de l'article précédent. » 

AnT. 8. 

L'article 1776 du Code civil est rem­ 
placé par les dispositions suivantes : 

.c AR'r. i 776. -- A défaut du congé 
prévu à l'article i ï75, il s'opère un 
nouveau bail de trois années prenant 
cours à l'expiration conventionnelle ou 
légale du bail. 

» Il en est de même quand, ;1 l'expi­ 
ration du bail, le preneur reste et est 
laissé en possession nonobstant le 
congé. 

AnT. 9. 

Rédiger comme suit le début 
c1 e l'article : 

cc L'article ·t ï78 du Code civil est 
remplacé par les dispositions snivuntes : 

Au § 2 : Remplacer cc ainsi que 
du chef des améliorations à l'état de 
propreté des terres » par « ainsi que 
du chef des améliorations aux terres 
quant à leur état de propreté ». 

strij tlige o vereen komsten,' neemt s leehts 
een einde dooi· een opzegging gedaan 
ten minste twee jaar vóór het verstrijken 
dei· pacht. 

(< De termijn i~ ten minste drie 
maanden z ijn , wanneer hel ten 01ien­ 
bare nutte onteigende gronden betreft, 
ofwel bouwgronden or gronden voor 
indusn'ieel gebruik, verhuurt! z o oals is 
bepaald in n,. 8° vau het vorige artikel. >> 

De opzegging moet, op straffe van 
nierigheid, bij deurwaardersexploot ge­ 
daan worden. 

>> Geen opzegging is vereischt, indien 
het overeenkomsten betref] die tot voor­ 
werp hebben een duur van min dan een 
jaar. or een g'ebrnik voortgezet tcnge­ 
volge het toestaan van een termijn. 
zooals is bepaald in n' 4° van het vorige 
artikel. >> 

AuT. 8. 

Artikel I ïïû van het Burgerlijk Wet­ 
boek wordt door de volgende bepa­ 

. lingen venangen : 

« AnT, l 776. - Bij gebreke van de 
opzegging voorzien bij artikel lï75, 
ontstaat e1· een nieuwe pacht van drie 
jaren, die aanvang neemt bij het ver­ 
strijken van den pachttijd door de over­ 
eenkomst of door de wet vastgesteld. 

» Dit geldt eveneens wanneer, bij het 
verstrijken van de pacht, de pachter, 
ondanks de opzegging, in bezit blijft 
en in bezit gelaten wordt. >) 

A1rr. 9. 

Den aanhef van het artikel 
te doen luiden : 

cc Arllkel I ï78 van het Burgerlijk 
Wetboek wordt door de rnlgende bepa­ 
lingen vervangen : 

cc In~ 2 : De woorden cc voor de 
verbeteringen toegebracht aan den staat 
van reinheid der gronden » vervan­ 
gen door cc voor de verbeteringen toe­ 
gebracht aan de gronden, wat hun staat 
van reinheid betreft ». 
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Remplacer Je Ä 6 par le 
texte suivant : 

<< Toutes conventions et tous usagos 
qui suppriment ou qui reslrciguent les 
droits conférés au fermier pal' le present 
article, sont sans effet. 

,, L'indomn i I é incombe au bai lleur. 
nonobstant toutes couvcutions et tous 
usages coutraircs. 

» Les conveutions relntives aux in­ 
demnités dP sortie ne sont pas sou­ 
mises aux l'èglcs ei-dessus, lorsque la 
durée du bail est de douze années ou 
plus, à la condition toutefois que I'occu­ 
pation ait une durée effective d1~ douze 
années au moins. " 

Ai:T. 1.0. 
Remplacer (< à raison de " par 

« du chef de ». 

Ain. 11. 

Texte adopté au premier 
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~ 6 vervangen door den vol­ 
genden tekst : 

« Alle ovorcenkomsteu en alle ge­ 
hruiken die de rechten bij dit artikel 
verleend aan den pachter ontnemen of' 
beperken, zijn zonder waarde. 

>> De vergoeding rait ten laste van 
den verpachte», niettegenstaande alle 
strijdig« ovcreeuknmsteu en gehn1iken. 

" De overeenkomsten hcrreflende de 
vel'goedingen aan den uil~~aandcn pach­ 
ten zijn aan bovenstaande regelen niet 
onderworpen, w:.HHH'c1· de duur van 
den pachttijd twaalf jaar of meer dan 
twaalf' jaar bedraagt, mits echter hel 
gebrnik een werkelijken duur heeft 
van Len miustc twaalf jaar. » 

AHT. 10. 
Ylnmusch : onveranderd. 

Ain. 11. 
Tekst in eerste lezing aan- 

vote : 1 genomen. 

,\1n. 12. 1 Aur, 1~. 
Doit former un projet d is-] Moet een afzonderlijk ont- 

tinct. 1 werp uitm.aken. 

Ain. 13. - Disposition 
sitoire, devient 

A,n. 12. 

tr-a n- j Aur. 13. - 
j l ing , wordt : 

1 

Over-g angsbepa- 

Dispositions transitoires. 

Premier alinéa : texte admis au 
premier vote. 

Rédiger le début de l'ali­ 
néa 2 comme suit: 

« Toutefois, les congés de baux 
ruraux donnés postérieurement au 
te• février H)tï, n'auront effet qu'une 
année après qu'ils auront été donnés, 
s'il s'agit de baux d'une durée supé­ 
rieure à trois années, et deux années 
après qu'ils auront été données, s'il 

Awr. 12. 

Overgangsbepalingen. 

Eerste alinea : Tekst in eerste 
le:zio~ aangenomen. 

Den aan bef van de tweede 
alinea doen 1 u iden : 

<< Echter, zullen de opzeggin~en van 
lnrul pachten. na I Februari W2ï ge­ 
daan, slechts hun uitwerking hebben 
één jaar . nadat zij gedaan werden, 
indien het pachten betreft van een 
langeren duur dan drie jaar. en twee 
jaar nadat zij g·edaan werden, indien 
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s'agît de tous antres baux. Le cas 
échéant ... ,, (La suite comme au 
texte adopté au premier vote.) 

Projet de loi sur la location des biens 
ruraux de l'État et des Administra­ 
tions publiques, 

ARTICLE UNIQUE. 

L'État, les provinces, les communes 
et les établissements publics procèdent 
à la location de leurs biens ruraux par 
voie de soumission sous pli cacheté. 

Néanmoins, etc.(Le reste comme 
à l'article 1 2 adopté au pre­ 
mier vote.) 

het elke andere pacht betreft. Desge­ 
vallend ... )) (Het vervolg zooals in 
den tekst in eerste lezing aan­ 
genomen.) 

Wetsontwerp betreffende de verhuring 
van landeiqendommen toebehoo­ 
rende aan den Staat en aan de 
Openbare Besturen. 

EENIG ,\.I\TlKEL. 

ne Staat, de provinciën, de gemeen­ 
ten en de openbare instellingen ver-­ 
pachten hunne landeigendommen bij 
wege van inschrijving onder gesloten 
omslag. 

Echter, enz. (Het overige zoo­ 
als in artikel 12 in eerste le­ 
zing aangenomen.) 


